
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Décret no 2019-646 du 26 juin 2019 fixant le délai de mise en conformité  
avec les obligations de déclaration d’emploi des travailleurs handicapés dans le secteur public 

NOR : CPAF1912377D 

Publics concernés : administrations entrant dans le champ de l’article L. 323-2 du code du travail (ministères et 
leurs établissements publics autres que les établissements publics industriels et commerciaux, collectivités 
territoriales et leurs établissements publics autres que les établissements publics industriels et commerciaux, 
établissements publics de santé, groupements de coopération sanitaire disposant de la personnalité morale de 
droit public, autorités administratives indépendantes, groupement d’intérêt public notamment). 

Objet : délai de mise en conformité avec les obligations de déclaration d’emploi des travailleurs handicapés 
dans le secteur public. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er janvier 2020. 
Notice : le décret précise le délai dont disposent les administrations pour se mettre en conformité avec les 

dispositions relatives à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés mentionnée à l’article L. 5212-12 du 
code du travail lorsqu’elles dépassent le seuil de 20 agents publics.. 

Références : le décret, pris pour l’application des dispositions du b du 1° du I de l’article 72 de la loi 
no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, peut être consulté sur le site 
Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’action et des comptes publics, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 323-2 et L. 5212-12 ; 
Vu la loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, notamment son 

article 72 ; 
Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées en date du 16 mai 2019 ; 
Vu l’avis du Conseil commun de la fonction publique en date du 4 juin 2019 ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’évaluation des normes en date du 6 juin 2019, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le délai de mise en conformité prévu par le quatrième alinéa de l’article L. 323-2 du code du travail 
est fixé à trois années à compter du terme de l’année civile pendant laquelle l’employeur public occupe au moins 
vingt agents du fait de la création de l’organisme public ou de l’accroissement de ses effectifs. 

Art. 2. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2020. 

Art. 3. – La ministre des solidarités et de la santé, le ministre de l’action et des comptes publics, la ministre de 
la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, le ministre auprès de la ministre de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, chargé des collectivités territoriales, la 
secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, chargée des personnes handicapées, et le secrétaire d’Etat auprès du 
ministre de l’action et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 juin 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 
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La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales,  

chargé des collectivités territoriales, 
SÉBASTIEN LECORNU 

La secrétaire d’Etat  
auprès du Premier ministre,  

chargée des personnes handicapées, 
SOPHIE CLUZEL 

Le secrétaire d’Etat  
auprès du ministre de l’action  

et des comptes publics, 
OLIVIER DUSSOPT  
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